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e Cameroun continue à subir des chocs, aussi bien endogènes              
qu’exogènes, qui ont un impact négatif sur sa croissance économique.       
Le taux de croissance de son économie est passé de 3,6 % en 2022 à 3,3 % en 

2023, tiré principalement par : le dynamisme du secteur tertiaire, l’électricité, les BTP, 
l’industrie agroalimentaire, la sylviculture et l’exploitation forestière. Les perspectives 
demeurent favorables. Le taux de croissance économique devrait atteindre 4,1 % en 
2024 et 4,4 % en 2025, grâce à de bonnes performances des secteurs de l’agriculture, 
des services et de la construction, mais aussi aux investissements dans les                        
infrastructures routières et énergétiques. Les conflits dans les régions anglophones du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest, l’insécurité dans la région de l'Extrême-Nord, des             
perturbations dans les chaînes d'approvisionnement mondiales, et les conditions             
climatiques défavorables sont des facteurs de risques qui pourraient affecter la situation 
économique du Cameroun dans le court et moyen terme.

L’observation des indicateurs clés permet de constater qu’il n’y a pas eu de 
transformation structurelle avérée ou allant dans le sens souhaité au               
Cameroun. Des facteurs tels que la gouvernance, l’urbanisation, la technologie et le 
capital physique, la qualité des infrastructures publiques et le développement du capital 
humain sont de nature à accélérer le processus de transformation structurelle, alors que 
d’autres, tels que des défis démographiques, le changement climatique, le secteur    
informel, des problèmes politiques et des contraintes de financements, entravent le 
processus. L’État, le secteur privé, les institutions financières internationales et les 
banques multilatérales de développement ont tous un rôle important à jouer dans la 
transformation structurelle au Cameroun.

Il est donc important et urgent de réformer l’architecture financière mondiale 
pour permettre au Cameroun, à l’instar des autres pays en voie de développe-
ment, de pouvoir bénéficier des services offerts par les institutions financières 
internationales (IFI) et les banques multilatérales de développement (BMD). 
Améliorer l’architecture financière internationale procurerait des avantages multiformes : 
la promotion d’une meilleure régulation financière internationale, l’accroissement de 
l’accès aux financements concessionnels, le renforcement de la coopération régionale et 
internationale et la promotion de la transparence, de la responsabilité et de la redevabil-
ité. Dans la quête de financements, il serait important pour les autorités camerounaises 
de traiter minutieusement le problème de l’endettement, qui pose de sérieux soucis pour 
le financement de son développement. Cette question nécessite une gestion prudente 
et transparente pour réduire au minimum les risques associés et garantir que les bénéfic-
es du financement sont maximisés sans compromettre la stabilité financière et la souten-
abilité à long terme.
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e Cameroun n’a pas connu d’évolution économique forte, à la différence des pays 
nouvellement industrialisés d’Asie de l’Est, malgré sa position avantageuse et 
l’abondance de ses ressources. Il s’est doté d’une vision à long terme, la Vision 

2035, avec ses deux déclinaisons : le Document stratégique pour la croissance et            
d’emploi 2010-2019 (DSCE) et la Stratégie nationale de développement 2020-2030 
(SND30), qui vise à faire du Cameroun un pays émergent à l’horizon 2035.
 
L’examen de la trajectoire du pays au cours de deux dernières décennies montre que 
son économie n’a pas connu d’évolution notable de nature à engendrer une amélioration 
substantielle du bien-être de la population. En plus des différents chocs que le pays a 
subis (crise sécuritaire, COVID-19, changement climatique, chocs multiples), les 
contraintes de financement posent un véritable problème en matière de développement 
économique du Cameroun. 
 
Le document est organisé comme suit : le chapitre I analyse l’évolution macroéconomi-
que récente du Cameroun. Le chapitre II passe en revue les progrès réalisés par le pays 
en matière de changement structurel, tandis que le chapitre III aborde la question du 
financement du changement structurel.

L
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PERFORMANCES
ET PERSPECTIVES
ÉCONOMIQUES
DU CAMEROUN

1
MESSAGES CLÉS

•

•

•

•

•

Le taux de croissance du PIB réel de l’économie camerounaise a connu une légère 
décélération et est passé de 3,6 % en 2022 à 3,3 % en 2023, tiré principalement 
par : le dynamisme du secteur tertiaire, l’électricité, les BTP, l’industrie agroalimen-
taire, la sylviculture et l’exploitation forestière.
 
Le taux d’inflation, qui était à 6,3 % en 2022, a augmenté à 7,4 % en 2023, alors 
que le déficit primaire hors secteur pétrolier et le déficit du compte courant se sont 
améliorés, passant de 3,9 % à 2,5 % du PIB et de 3,4 % à 2,7 % du PIB en 2022 
et 2023 respectivement. La dette publique est passée de 45,3 % du PIB en 2022 
à 41,8 % en 2023. Toutefois, le profil de la dette présente un risque élevé de suren-
dettement, selon le FMI. 

Les perspectives demeurent favorables. Le taux de croissance économique devrait 
atteindre 4,1 % en 2024 et 4,4 % en 2025, grâce à de bonnes performances des 
secteurs de l’agriculture, des services et de la construction, mais aussi aux inves-
tissements dans les infrastructures routières et énergétiques.

En 2022, environ 37,7 % de la population vivaient en dessous du seuil national de 
pauvreté. La pauvreté est plus prononcée dans les ménages dirigés par des 
déplacés internes (42,7 %), l’écart étant plus important chez les femmes (46,6 %) 
que chez les hommes (41,3 %). Le taux de chômage chez les personnes âgées de 
14 ans ou plus est passé de 6,1 % à 3,3 % de la population de 2022 à 2023. 
Cependant, le taux de sous-emploi était estimé à 23,0 % dans l’ensemble en 2022. 

Les conflits dans les régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, 
l’insécurité dans la région de l'Extrême-Nord due à la présence de groupes armés, 
Boko Haram, des perturbations dans les chaînes d'approvisionnement mondiales 
et les conditions climatiques défavorables sont des facteurs de risques qui pour-
raient affecter la situation économique du Cameroun dans le moyen terme.
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Introduction 

Le présent chapitre fournit une analyse 
actualisée des performances économi-
ques du Cameroun pour 2023, y compris 
des projections de croissance à moyen 
terme sur la période 2024-2025. Il évalue 
les tendances, entre autres, des princi-
paux indicateurs macroéconomiques, des 
politiques budgétaires et monétaires et 
des changements dans les flux financiers 
nationaux et internationaux, des inves-
tissements et de la dette publique. Le 
chapitre examine également les principaux 
risques pesant sur les perspectives d’évo-
lution et propose des options de politiques 
pouvant favoriser des niveaux plus élevés 
de croissance économique, soutenir la 
stabilité macroéconomique et la transfor-
mation structurelle du pays.

1.1. La performance
macroéconomique 

Le Cameroun continue à subir plusieurs 
chocs, aussi bien endogènes qu’exog-
ènes, qui ont un impact négatif sur sa 
croissance économique. Au nombre des 
chocs endogènes, figurent notamment, : i) 
la crise qui sévit dans les régions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest du pays, 
créée par des groupes sécessionnistes 
dans les régions d’expression anglaise ; ii) 
les incursions des groupes armées dans 
l’Extrême-Nord du pays, iii) les effets de la 
crise en Centrafrique sur la partie orientale 
du Cameroun. Sur le plan externe, les 
multiples chocs ont des conséquences sur 
des chaînes d’approvisionnement et 
influent négativement sur la performance 
économique du pays.
Le taux de croissance de l’économie cam-
erounaise a connu une légère décélération 
et est passé de 3,6 % en 2022 à 3,3 % en 
2023.  La croissance s’explique en 2023 
principalement par : le dynamisme du 
secteur tertiaire, l’électricité (4.4%), les 
BTP (3.9%), l’industrie agroalimentaire 
(3.8%), la sylviculture et l’exploitation 
forestière (5.2%). Du côté de la demande, 
la croissance a été tirée par l’investisse-
ment privé.  

1.2. Autres évolutions 
macroéconomiques et sociales 
récentes 

Le taux d’inflation, qui était à 6,3 % en 
2022, est monté à 7,4 % en 2023, tiré 

principalement par les prix des produits 
alimentaires, qui ont augmenté de 11,1 % 
sur la même période, tout comme ceux du 
transport, suite à l’augmentation du prix 
du carburant (21 % en février 2023 et 15 
% en février 2024).
 
Pour lutter contre l’inflation dans la Com-
munauté économique et monétaire d’Afri-
que centrale (CEMAC), la Banque des 
états d’Afrique centrale (BEAC) a succes-
sivement augmenté le taux d’intérêt d’ap-
pel d’offre (TIAO), le principal instrument 
de régulation monétaire, en le portant de 
3,25 % en mars 2020 à 4 % en mars 
2022, 4,5 % en septembre 2022 et 5 % en 
avril 2023. En 2023, la situation monétaire 
a été marquée par des hausses de 11,4 % 
des avoirs extérieurs nets du système 
monétaire, et de 19,0 % du crédit intérieur 
suite à une augmentation de la masse 
monétaire de 7,6 %.

Le déficit budgétaire s’est amélioré, 
passant de 1,1 % du PIB en 2022 à 0,9 % 
en 2023, du fait d’un plus grand rationne-
ment des dépenses publiques (surtout les 
dépenses fiscales avec la baisse des 
subventions aux produits pétroliers 
entraînant une augmentation des prix du 
pétrole), et de politiques visant à élargir 
l’assiette fiscale1. La baisse des subven-
tions aux produits pétroliers combinée 
avec la hausse des prix du carburant à la 
pompe explique en grande partie cette 
amélioration du déficit fiscal, qui tend à 
atteindre la norme communautaire. Ce 
déficit a été financé en grande partie par 
des émissions de titres publics, représent-
ant 42,8 % de la dette publique intérieure 
en septembre 2023. Le solde primaire2  
s’est amélioré, passant de -0,3 % du PIB 
en 2022 à 0,0 % en 2023, grâce aux 
réformes liées à la modernisation de 
l’administration fiscale, et à d‘autres efforts 
faits par le gouvernement pour augmenter 
les recettes fiscales non pétrolières, à une 
meilleure gestion des dépenses publiques 
et à une hausse des revenus. Ces efforts 
se sont traduits par une réduction des 
besoins de financement externe et ont 
permis de mieux contenir la dette 
publique, améliorant ainsi la capacité du 
Cameroun à gérer le service de sa dette à 
moyen terme.

Les efforts entrepris par le gouvernement 
en vue de baisser la dette publique ont eu 
des effets escomptés. La politique d’en 

Les perspectives 
macroéconomiques 

du Cameroun sont 
positives, mais sont 

fortement dépendan-
tes des risques 

internes et externes, 
du fait des multiples 

chocs.
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-dettement vise à renforcer la soutenabilité 
et la viabilité de la dette du pays. La dette 
publique est passée de 45,3 % du PIB en 
2022 à 41,8 % en 2023. Toutefois, le profil 
de la dette présente un risque élevé de 
surendettement, selon la dernière analyse 
de viabilité de la dette effectuée par le FMI 
en 2023. Ce profil provient de deux indica-
teurs qui posent un problème majeur, 
malgré un taux d’endettement acceptable, 
à savoir : i) le ratio du service de la dette 
aux exportations et ii) le ratio du service de 
la dette aux recettes internes. Ces deux 
ratios restent élevés en raison de la 
faiblesse de leurs dénominateurs3.

Le déficit du compte courant s’est 
amélioré, passant de 3,4 % du PIB en 
2022 à 2,7 % en 2023, grâce à une 
amélioration des soldes des revenus 
primaires et secondaires et à une augmen-
tation de la production de gaz. Il a été 
financé en partie par des appuis 
budgétaires, représentant 0,62 % du PIB 
en 2023. La qualité du portefeuille du 
système bancaire s’est légèrement 
dégradée, le ratio des créances brutes en 
souffrance étant passé de 13 % à 15,4 % 
entre fin 2022 et mi-2023. Cependant, le 
ratio de fonds propres est passé de 15 % 
à 16,3 % au cours de la même période.

Selon la cinquième enquête camerounaise 
auprès des ménages (ECAM5), en 2022, 
environ 37,7 % de la population vivait en 
dessous du seuil national de pauvreté. 
Plusieurs facteurs expliquent cette situa-
tion : i) une croissance économique insuff-
isante, ii) des distorsions liées à la redistri-
bution des richesses, iii) les différents 
chocs endogènes et exogènes, et iv) les 
fluctuations des cours mondiaux des 
principaux produits d’exportation ou d’im-
portation. Le taux de pauvreté des ménag-
es dirigés par un homme est de 39,0 %, 
contre 33,5 % pour les ménages dirigés 
par une femme.

Quant aux inégalités de consommation, 

elles demeurent à un niveau élevé, car les 
20 % des ménages les plus riches ont une 
consommation 10 fois supérieure à celle 
des 20 % des ménages les plus pauvres, 
selon l’Institut national de la statistique 
(INS).

Selon la troisième enquête sur l’emploi et 
le secteur informel réalisée par l’INS en 
2022, le taux de chômage au niveau 
national était estimé à 6,1 % chez les 
personnes de 14 ans ou plus, en raison de 
la pandémie de la COVID-19, qui a eu des 
effets néfastes sur l’emploi. En 2023, le 
taux de chômage a baissé à 3,3 % de la 
population. Cependant, le taux de 
sous-emploi lié au temps de travail et de 

1 Le taux de pression fiscale au Cameroun est passé de 11,8 % en 2022 à 12,6 % en 2023.
2 Le déficit primaire qui stabilisait le ratio dette/PIB selon le FMI était de 1,8 % en 2022 et 3,0 % en 2023.
3 Le ratio du service de la dette publique et à garantie publique (PGP) aux exportations est passé de 14 % du PIB en 2022 à
17 % en 2023 ; et le ratio du service de la dette PGP aux recettes propres est passé de 17,5 % en 2022 à 19,7 % en 2023.

Libellés 2019 2020 2021 2022 2023(e) 2024(p) 2025(p)

Croissance du PIB réel 3,0 1,0 1,0 0,5 1,0 2,3 3,1

Inflation 2,7 1,7 4,3 7,9 5,6 4,1 3,4

Solde budgétaire totale,
y.c. les dons (% PIB) 1,4 -3,4 -4,7 -5,4 -3,7 -2,8 -1,9

Solde primaire (% PIB) 1,7 -3,1 -4,4 -5,0 -3,1 -2,3 -1,3

Solde courant (% du PIB) -3,9 -6,0 -9,4 -12,2 -8,5 -9,0 -9,9

PIB par habitant (USD) 449,7 447,2 473,1 439,1 438,4 462,3 495,5

Population total (millions) 5,2 5,3 5,5 5,6 5,9 6,2 6,4

Espérance de vie à la naissance
(années) 55,0 54,6 53,9 54,5 55,5

Tableau 1. Indicateurs macroéconomiques

Source: Département des statistiques (ECST) de la Banque africaine de développement, avril 2024.
estimations (e) et prévisions (p)
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chômage était estimé à 23,0 % dans 
l’ensemble en 2022.

Avec un « indice de l’égalité du genre en 
Afrique » de 0,470 (BAD, 2023), le Camer-
oun a progressé de 0,011 point dans la 
promotion de l'égalité de genre par 
rapport à sa position en 2019, où son 
score était de 0,459. Si la dimension 
sociale et celle relative à la participation et 
à la représentation des femmes ont connu 
une évolution positive, la dimension 
économique a enregistré une régression, 
en passant de 0,662 en 2019 à 0,641 en 
2023.

1.3. Perspectives macroéconomi-
ques et risques 
 
1.3.1. Perspectives
 
Les perspectives macroéconomiques 
pour le Cameroun en 2024 et 2025 
présentent des signes contrastés. Elles 
sont influencées par plusieurs facteurs tant 
endogènes qu’exogènes. Le taux de 
croissance économique du pays devrait 
continuer d’augmenter, passant à 4,1 % 
en 2024 et à 4,4 % en 2025, grâce aux 
bonnes performances des secteurs de 
l’agriculture, des services, de la construc-
tion, et des investissements dans les 
infrastructures routières et énergétiques.

Le taux d’inflation devrait baisser à 6,3 % 
en 2024 et 4,3 % en 2025, sous l’effet des 
prix des denrées alimentaires et de l’aug-
mentation du prix du carburant. La BEAC 
devrait poursuivre sa politique de resserre-
ment de la politique monétaire en vue de 
stabiliser les prix.
 
Le déficit budgétaire pourrait davantage 
s’améliorer à 0,5 % du PIB en 2024 et 
atteindre 0,2 % en 2025, grâce à une plus 
grande efficacité dans la collecte des 
impôts, à la poursuite des réformes 
fiscales et à une meilleure rationalisation 
des dépenses publiques. Le solde 
primaire devrait également s’améliorer 
davantage, passant de 0,5 % en 2024 à 
0,7 % du PIB en 2025, rendant ainsi le 
pays une meilleure capacité à gérer le 
service de sa dette.

Les conditions de financement pourraient 
rester modérément favorables si les condi-
tions économiques mondiales et les types 
de politiques monétaires menées par de 

grandes économies s’améliorent. La 
persistance des taux d’inflation élevé 
(même-si ce taux recule) dans les pays 
avancés devrait pousser ces pays à main-
tenir des taux d’intérêt élevés, rendant les 
coûts des emprunts sur les marchés inter-
nationaux élevés pour le Cameroun. Cela 
devrait entraîner une augmentation des 
coûts des nouvelles dettes, ainsi que celle 
du service de la dette camerounaise.
 
Le franc CFA reste vulnérable aux fluctua-
tions de l'euro par rapport au dollar amér-
icain et à d’autres devises majeures. Une 
augmentation des exportations non 
pétrolières et une gestion prudente des 
réserves de change devraient contribuer à 
stabiliser le taux de change. La 
dépendance aux importations de biens 
essentiels au Cameroun, cependant, 
pourrait continuer à exercer une pression 
sur le franc CFA, si les prix internationaux 
des matières premières augmentent.

En ce qui concerne le compte courant, le 
déficit devrait s’améliorer à 1,9 % du PIB 
en 2024 et à 1,6 % en 2025, grâce à une 
augmentation des exportations non 
pétrolières et à une meilleure gestion des 
importations, à la diversification des 
exportations au profit des produits 
agricoles transformés et d'autres biens 
manufacturés, et à la mise en œuvre des 
politiques favorisant les exportations dans 
le cadre de la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECAf).

1.3.2. Risques 

Risques à la baisse

Les conflits dans les régions anglophones 
du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, ainsi que 
l’insécurité dans la région de 
l'Extrême-Nord due à la présence des 
groupes armés, Boko Haram, pourraient 
s'intensifier, affectant ainsi la production 
agricole et perturbant les activités 
économiques dans le pays.

D’autres facteurs de risque, tels qu’une 
baisse des prix du pétrole et du gaz sur les 
marchés mondiaux, les fluctuations des 
prix des matières premières agricoles 
comme le cacao et le café, pourraient 
entraîner la réduction des recettes d'ex-
portation, ce qui affecterait les finances 
publiques et la balance commerciale. De 
même, des perturbations dans les chaînes 
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d'approvisionnement mondiales pour-
raient avoir un impact négatif sur les coûts 
des importations, qui augmenteraient de 
plus en plus, tandis que des conditions 
climatiques défavorables, telles que la 
sécheresse ou des inondations qui affect-
ent la production agricole, compromet-
traient la sécurité alimentaire et les expor-
tations agricoles, constituant ainsi des 
facteurs de risque à ne pas négliger.

Risques à la hausse
 
La mise en œuvre réussie de réformes 
structurelles pour améliorer le climat des 
affaires, la réalisation rapide et efficace de 
grands projets d'infrastructure, tels que 
des barrages hydroélectriques, des routes 
et des ports, et la diversification économi-
que, notamment dans les secteurs de la 
transformation agricole, du tourisme et 
des services, pourraient attirer davantage 
d'investissements directs étrangers (IDE) 
et réduire la dépendance du Cameroun 
aux exportations de pétrole et de gaz.

1.4. Options de politiques pour 
encourager une forte croissance 
résiliente : appuyer la stabilité 
macroéconomique et la transfor-
mation structurelle 

Pour mieux réagir à ces chocs exogènes 
qui continuent de frapper l’économie cam-
erounaise, l’État devrait davantage 
privilégier des mesures visant à substituer 
des produits locaux aux importations, en 
accroissant la production nationale 
(import/substitution). Il devrait aussi 
investir davantage dans des infrastruc-
tures qui encouragent la promotion et 
l’essor du secteur privé, telles que les 
infrastructures routières et électriques, 
mais aussi créer un environnement prop-
ice à l’épanouissement de ce secteur. Ces 
actions et réformes pourraient avoir un 
impact significatif sur le processus de 
transformation structurelle. 
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BILAN DES PROGRÈS
DE LA TRANSFORMATION
STRUCTURELLE DU
CAMEROUN

2

MESSAGES CLÉS

•

•

•

•

L’évolution de l’économie camerounaise entre l’indépendance et l’année 2020 est 
caractérisée par cinq principales phases. Le PIB a été multiplié par 5,68 en 60 ans. 

Il n’y a pas eu de transformation structurelle avérée, et dans le sens souhaité au 
Cameroun. Alors qu’on observe une légère baisse de la contribution du secteur 
primaire dans le PIB au profit du secteur tertiaire et de la part de l’emploi dans le 
secteur primaire au profit secteur tertiaire, on constate que la contribution du 
secteur secondaire dans le PIB  et la part de l’emploi du secteur secondaire dans 
le PIB sont restées quasiment inchangées.  

Certains facteurs, tels que la gouvernance, l’urbanisation, la technologie et le 
capital physique, la qualité des infrastructures publiques et le développement du 
capital humain, peuvent accélérer le processus de transformation structurelle, 
tandis que d’autres facteurs, comme les problèmes d’ordre démographique, le 
changement climatique, le secteur informel, des problèmes politiques et des 
contraintes de financements, entravent ce processus. 

Une meilleure collaboration entre les différentes parties prenantes (gouvernement, 
secteur privé, institutions financières internationales et banques multilatérales de 
développement) pourrait améliorer le processus de transformation structurelle au 
Cameroun.
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Introduction 

L’objectif de ce chapitre est de présenter 
un aperçu complet des progrès accomplis 
récemment en matière de transformation 
structurelle au Cameroun dans un monde 
en mutation, de dégager les principales 
tendances de cette transformation, de 
décrire ses caractéristiques et de 
procéder à une estimation des besoins de 
financement pour en accélérer le rythme. 
Le chapitre adoptera à la fois une perspec-
tive historique (ce qui a été fait jusqu'à 
présent) et une approche prospective (ce 
qui peut ou devrait être fait à l’avenir pour 
accélérer les progrès) en matière de trans-
formation structurelle. La performance du 
Cameroun sera comparée à celle de l’Afri-
que et d’autres pays, et des enseigne-
ments seront tirés pour l’avenir. Le chapi-
tre évaluera l’impact d’un large éventail de 
facteurs socio-économiques, financiers, 
de gouvernance, et aussi des facteurs 
externes, sur la transformation structurelle 
au Cameroun (ou son absence), ainsi que 
les besoins et les déficits de financement. 
L’objectif étant de mettre en exergue les 
principaux facteurs d’attraction et de 
répulsion et d’orienter aussi bien l’élabora-
tion de politiques basées sur des faits que 
les opportunités d’investissement.

2.1. Point sur les progrès en 
matière de transformation
structurelle au Cameroun

Cette section présente un aperçu des 
progrès accomplis récemment en matière 
de transformation structurelle au Camer-
oun, fait ressortir les principales tendances 
de cette transformation, décrit ses 
caractéristiques et procède à une estima-
tion des besoins de financement pour en 
accélérer le rythme.

Pour mieux comprendre les évolutions 
récentes de la situation macroéconomique 
du Cameroun, ainsi que les déterminants 
structurels des crises qui limitent sa crois-
sance, il convient de retracer l’histoire 
économique du pays depuis 
l’indépendance.
 
La première phase (1960-1976) de l’évolu-
tion de l’économie camerounaise est 

caractérisée par une croissance moyenne 
annuelle modérée du PIB d’environ 2,3 %. 
Sur cette période, la croissance annuelle 
moyenne du PIB par habitant 
s’est établie à 1,1 %, et a donc contribué 
très légèrement à l’amélioration des condi-
tions de vie des populations.
 
La seconde phase (1977-1985) est 
caractérisée par une croissance annuelle 
moyenne du PIB estimée à 9,6 %, large-
ment au-dessus de celle de la population. 
Au cours de cette période, le Cameroun a 
enregistré un taux de croissance annuelle 
moyen du PIB par habitant d’environ 6,3 
%, et ce taux atteindra les deux chiffres au 
cours des années fastes (1977-1980).

La troisième phase (1986-1993) corre-
spond à la phase de récession la plus 
sévère qu’ait connue l’économie camer-
ounaise. Au cours de cette période de 
dépression, le pays a enregistré une 
baisse annuelle moyenne de 4,2 %. Cette 
baisse, conjuguée à la croissance de la 
population, s’est traduite par une forte 
baisse du PIB par habitant, soit 7,12 %.
 
La quatrième phase (1994-2010) corre-
spond à la période de la poursuite de la 
mise en œuvre de programmes d’ajuste-
ment de l’économie avec l’appui du FMI et 
de la Banque mondiale. Elle est 
caractérisée par une reprise de la crois-
sance du PIB, estimée à 3,9 % en moy-
enne annuelle, et de la croissance du PIB 
par habitant, à 1,2 %. À la fin de cette 
période, le Cameroun aura achevé son 
troisième programme d’ajustement struc-
turel, qui sera officiellement clôturé en 
2007.
 
La cinquième phase (2011-2019) est 
principalement marquée par la formulation 
et la mise en œuvre du document de 
stratégie pour la croissance et l’emploi 
(DSCE), qui ouvre la voie à l’opérationnali-
sation de la première phase de la vision du 
pays, dont l’objectif est de faire du Camer-
oun un pays émergent à l’horizon 2035. 
Sur cette période, le taux de croissance 
annuel moyen est estimé à 4,6 %, pour 
une croissance annuelle moyenne du PIB 
par habitant de 1,9 %.
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2.2. La transformation structurelle 
du Cameroun : déterminants, 
handicaps et atouts

2.2.1. La transformation structurelle / 
économique du Cameroun

La figure 2.3 décrit l’évolution de la 
productivité relative du travail de 11 princi-
paux secteurs au Cameroun. Cette 
productivité relative est calculée comme le 

rapport entre la productivité du travail de 
chaque secteur et la productivité moyenne 
du travail de l’économie. La figure 2.3 
montre que la productivité du travail dans 
le secteur immobilier (79) en 2018 est de 
loin plus élevée que celles des autres 
secteurs, mais ne représente que 0,06 % 
de la part de l’emploi dans l’économie, 
alors que l’agriculture, qui représente 54 
% de l’emploi dans l’économie, a une 
productivité de seulement 0,3 %. 

Figure 2.1. Croissance du PIB réel du Cameroun, comparé aux pays pairs
africains, par décennie

Source: Banque africaine de développement

Figure 2.2. Croissance du PIB réel par habitant du Cameroun, comparé aux
pays pairs africains, par décennie

Source: Banque africaine de développement
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La structure actuelle de la répartition de 
l’emploi entre les différents secteurs d’ac-
tivité n’est pas révélatrice d’un développe-
ment industriel affirmé, et encore moins de 
la transformation structurelle souhaitée. La 
part du secteur agricole demeure la plus 
importante malgré sa baisse amorcée au 
milieu des années 1990, puisque cette 
part est passée de 75 % en 1990 à 54 % 
en 2018. La figure 2.4 montre ainsi que la 
part de l’emploi agricole s’est réduite au 

profit de celle de l’emploi dans le secteur 
des services. La part de l’emploi du 
secteur du commerce de gros et de détail, 
par rapport au stock d’emploi total, s’est 
en revanche accrue, passant de 7,3 % en 
1990 à 17,7 % en 2018 ; tandis que celle 
de la fonction publique est passée de 1,8 
% à 6,4 %. Celle du secteur manufacturier 
a légèrement augmenté, passant de 5,6 % 
en 1990 à 8,9 % en 2018.

Source: Banque africaine de développement

Figure 2.4. Évolution de la répartition sectorielle de l’emploi au Cameroun

Figure 2.3. Productivité sectorielle relative et part de l’emploi au Cameroun,
2018

Source: Banque africaine de développement
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2.2.2. Analyse de la transformation structurelle du Cameroun à travers la
décomposition de la productivité du travail

2.2.3. Croissance rapide des revenus et des emplois incorporés aux exportations de 
services : nouvelles données 

La figure 2.5 donne un aperçu de la contri-
bution du changement structurel observé 
au Cameroun de 1991 à 2019 à la produc-
tivité du travail. La plus faible contribution 
du changement structurel à la productivité 
du travail a été observée entre 1991 et 
1999. C’est la période pendant laquelle le 
Cameroun a subi une forte crise économi-
que conjuguée à un désengagement 
quasi-total de l’État de l’appareil productif. 
L’industrie de première transformation a 
été sévèrement frappée par cette crise 
économique, avec la persistance de la 
baisse des prix des principales matières 
premières. L’agroalimentaire, plus à l’abri 
de la concurrence extérieure, a été moins 
touchée que l’industrie manufacturière.
 
La période 2000-2009 correspond à la 
phase au cours de laquelle le pays va 
amorcer un début de planification à travers 

l’élaboration du document de stratégie
de réduction de la pauvreté (DSRP). 
La contribution de la transformation struc-
turelle à la productivité du travail était plus 
importante pendant cette période. Le 
Cameroun atteindra, en 2006, le point 
d’achèvement de l’initiative PPTE, ce qui 
permettra une baisse substantielle du 
poids de sa dette. La contribution du 
changement structurel à la productivité est 
aussi importante pour la période 2010 à 
2019. C’est au cours de cette période, en 
effet, que remontent la formulation et la 
mise en œuvre du document de stratégie 
pour la croissance et l’emploi (DSCE) et le 
programme d’investissement public du 
Cameroun, principalement soutenu par un 
vaste programme d’endettement sur les 
marchés financiers national, régional et 
international.

Figure 2.5. Évolution de la décomposition de la productivité du travail
au Cameroun

Source: Banque africaine de développement

Figure 2.6. Valeur ajoutée nationale sectorielle incorporée aux exportations
(en pourcentage du PIB)

Source: Banque africaine de développement
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Mensah et de Vries (2024) calculent la 
valeur ajoutée des emplois incorporés aux 
exportations en utilisant la méthode d’ex-
traction hypothétique introduite par Los et 
al. (2016). La figure 2.6 montre que la 
valeur ajoutée nationale du secteur 
agricole dans les exportations a baissé, 
passant de 3,3 % du PIB en 1990 à 2,4 % 

en 2019 ; tout comme celle des industries 
manufacturières, passée de 2,9 % du PIB 
en 1990 à 2,5 % en 2019, alors que celles 
des services aux entreprises et services 
financiers, et d’autres services ont 
augmenté, passant respectivement de 1,8 
% du PIB en 1990 à 2,5 % en 2019 et de 
3,9 % du PIB en 1990 à 5,9 % en 2019.

2.2.4. Principaux obstacles à une transfor-
mation structurelle rapide au Cameroun 

La transformation structurelle de l’écono-
mie camerounaise est entravée par 
plusieurs facteurs.

• La faiblesse des infrastructures : En 
2018, le pays était classé 28e sur 54 pays 
avec un score de 19,813 sur 100, selon 
l’indice de développement des infrastruc-
tures en Afrique (AIDI), et 16e sur 54 avec 
un score de 21,497, selon l’indice des TIC. 
À la fin du DSCE en 2020, il existait un 
écart de 1 226 km sur l’objectif attendu, et 

88 km d’autoroutes sur 480 km prévus 
étaient déjà réalisés, mais pas encore mis 
en exploitation. Ce déficit augmente les 
coûts de transactions et influe négative-
ment sur la compétitivité de l’économie. 
Dans le secteur de l’énergie, les différents 
projets réalisés dans le cadre du DSCE 
2010-2020 ont permis de réduire le déficit 
énergétique du pays. Cependant, le 
potentiel hydroélectrique reste largement 
sous-exploité. Seuls 3 % de ce potentiel, 
estimé à 12 000 MW (le troisième plus 
grand d’Afrique sub-saharienne, après 
ceux de la République démocratique du 
Congo et de l’Éthiopie) est actuellement 

Encadré 2.1. Transformation structurelle en Tanzanie : histoire d’une croissance
tirée par les services

L’expérience récente de la Tanzanie en matière de transformation structurelle a été 
largement similaire à celle d’autres pays à revenu intermédiaire de la tranche inferieure, 
l’augmentation de la part de l’emploi dans les services correspondant à peu près à la baisse 
de la part de l’emploi dans l’agriculture. De 2006 à 2014 (première période), les services aux 
entreprises et le commerce ont absorbé la majeure partie de la main-d’œuvre quittant 
l’agriculture (6 points de pourcentage de la part de l’emploi sur 7). De 2014 à 2021 (deux-
ième période), la main-d’œuvre est revenue des services vers l’agriculture (2 points de 
pourcentage), d’où une contraction due en particulier à la baisse de la demande de services 
fournis par les restaurants pendant la pandémie de COVID-19. La part de l’emploi dans 
l’industrie n’a pratiquement pas changé.

Alors que la croissance de la productivité dans les services était négative au cours de la 
première période, elle est devenue positive au cours de la seconde, éclipsant celle de l’indus-
trie manufacturière. Les investissements dans les infrastructures, qui ont permis de multiplier 
par huit l’électrification rurale et par sept l’accès global à l’internet en moins de dix ans, 
auraient joué un rôle déterminant dans cette croissance de la productivité. La formation brute 
du capital fixe de la Tanzanie est passée de 33 % du PIB à 43 % au cours de la deuxième 
période, et les améliorations subséquentes dans le domaine des transports et des TIC ont 
contribué à renforcer l’accès au marché et à réduire les coûts d’exploitation.

Toutefois, une deuxième raison expliquant la forte performance du secteur des services peut 
être directement lié à la pandémie de COVID-19. De plus, la part de l’emploi dans l’agricul-
ture a augmenté de 2 points de pourcentage au cours de la deuxième période, tandis que 
celle de l’emploi dans les services non marchands a diminué. Des preuves anecdotiques 
suggèrent qu’en Tanzanie (comme dans de nombreux pays riches), la migration de la ville 
vers les zones rurales a été un moyen de faire face à la pandémie. Les travailleurs les plus 
susceptibles de quitter la ville étaient probablement les travailleurs informels du secteur des 
services. Parallèlement, et sans lien avec la pandémie, la deuxième période a également vu 
une prolifération de petites entreprises informelles employant moins de 10 travailleurs, princi-
palement dans le secteur du commerce. En 2013, environ 145 000 entreprises étaient 
officiellement enregistrées. En 2021, ce nombre était passé à près de 400 000.  Parallèle-
ment, la part des services aux entreprises et au commerce dans l’emploi formel est passée 
de 10,5 % à 26,1 % et celle des transports et des communications, de 18,5 % à 27,6 %. 
Bref, les services ont joué un rôle clé dans la récente croissance économique de la Tanzanie.
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exploité. En matière des télécommunica-
tions (TIC), l’indice de développement des 
TIC (IDT) est passé de 2,68 en 2020 à 3,60 
en 2022, en dessous des projections 
visées par la SND30 en 2022 (4,50).          
Le taux de pénétration de l’internet est 
passé de 36,5% en 2022 à 45,6% en 
2023. L’insuffisance des infrastructures, y 
compris les routes, les réseaux électri-
ques, les ports et les télécommunications, 
entrave la compétitivité des entreprises, 
augmente les coûts de production et limite 
l'accès aux marchés.

• Les défis liés au climat des affaires 
et de la gouvernance : D’après son 
classement dans l’indice de compétitivité 
mondiale, la position du Cameroun a 
légèrement baissé. Le pays est passé de 
121e sur 140 pays avec un score de 45,10 
en 2018, à 123e sur 141 pays en 2019 
avec un score de 46,02.  Selon l’indice de 
liberté économique élaboré par la « Herit-
age Foundation » et le Wall Street Journal 
le Cameroun est classé 121e pays le plus 
libre sur 184 pays recensés en 2024, avec 
un score de 53,6, ce qui le place dans la 
catégorie « mostly unfree ». En matière de 
gouvernance, la Cameroun se classe à la 
36e position sur 54 pays selon l’indice Mo 
Ibrahim de 2021. Dans le dernier classe-
ment de Transparency International 
apparu en janvier 2024, le Cameroun a 
gagné deux places à l’échelle mondiale 
par rapport à   2022, occupant la 140e 
place sur les 180 États classés et la 34e à 
l’échelle africaine, avec un score de 27 sur 
100. En 2022, avec un score de 26 sur 
100, le Cameroun occupait la 142e 
position mondiale. Certes, ses résultats en 
2023 sont en amélioration par rapport à 
2022, mais le Cameroun doit faire d'im-
portants efforts en matière de lutte contre 
la corruption.

• Insuffisance des compétences et de 
l’éducation : L’un des défis majeurs 
posés au Cameroun est le niveau élevé du 
sous-emploi, évalué à 65 % en 2021. En 
2021, le taux de sous-emploi des jeunes 
avait atteint 70 %, alors que 78 % de la 
population avait moins de 35 ans. Le taux 
de chômage se situait à 5,3 % en 2021, 
comparé à 3,8 % en 2010 selon l’INS, et le 
chômage des jeunes s’accroît avec le 
niveau d’instruction, traduisant ainsi 
l’inadéquation entre la formation et les 
compétences requises par l’emploi. 
Investir dans un enseignement de qualité 

et le développement des compétences est 
donc essentiel pour préparer la 
main-d'œuvre aux emplois de demain. 
Cela inclut non seulement l'enseignement 
formel, mais aussi la formation profession-
nelle et le renforcement des compétences 
techniques et entrepreneuriales.

• Les conflits armés et l’insécurité : 
Les conflits armés et l'insécurité, surtout 
dans les régions anglophones (nord-ouest 
et sud-ouest) et l’Extrême-Nord du pays 
avec les attaques successives du groupe 
islamique, Boko-Haram, découragent les 
investissements, perturbent les activités 
économiques, compromettant ainsi la 
croissance économique. Ils entravent 
également le développement des 
infrastructures et des services essentiels. 
Le déplacement massif de populations, le 
dépeuplement de zones rurales, l’aban-
don de l’école par les enfants, ainsi que la 
détérioration de la condition de la femme, 
consécutifs  à la crise dans les régions  
anglophones et dans l’Extrême-Nord du 
pays, entravent la transformation structur-
elle du pays, en favorisant l’émergence 
d’un vaste secteur informel caractérisé par 
la précarité  de l’emplois et la faiblesse de 
la productivité du travail, sans parler  d’un 
manque à gagner important pour l’État. 

• Financement inadéquat : L'accès 
limité au financement, en particulier pour 
les petites et moyennes entreprises, freine 
l'investissement, l'innovation et la crois-
sance économique. Le faible développe-
ment des marchés financiers et les taux 
d'intérêt élevés constituent également des 
obstacles à l'expansion des entreprises.

Pour lever ces obstacles et impulser une 
véritable transformation structurelle au 
Cameroun, les autorités se doivent d’ac-
tionner un certain nombre de leviers.

2.2.5. Facteurs pouvant accélérer la trans-
formation structurelle au Cameroun 
 
Pour accélérer la transformation structur-
elle au Cameroun, plusieurs facteurs 
entrent en jeu :

• Investissement dans les infrastruc-
tures : Des investissements massifs dans 
les infrastructures sont nécessaires pour 
améliorer la connectivité, la logistique et 
l'accès aux services de base, tels que 
l'électricité et l'eau. Il faudra également 
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investir dans le développement des 
infrastructures numériques pour favoriser 
l'accès à Internet et aux technologies de 
l'information. Les efforts réalisés dans le 
développement de l’hydroélectricité, des 
énergies renouvelables, des énergies 
thermiques et de la biomasse ont permis 
de porter la capacité installée de 1 528 
MW en 2020 à 1 700 MW en 2023. La 
densité du réseau routier pour 1 000 habit-
ants est passé de 0,29 en 2020 à 0,35 en 
2023, avec un total de 700 km de routes 
bitumées en 2023, le renouvellement de 
175 km de voies ferrées. Comme indiqué 
ci-haut, des améliorations ont été réalisées 
en matière de télécommunications (TIC), 
l’indice de développement des TIC étant 
passé de 2,68 en 2020 à 3,60 en 2022. 
Cependant, pour atteindre les objectifs 
que le gouvernement s’est fixés, l’inves-
tissement dans les infrastructures devrait 
être davantage soutenu par les autorités 
camerounaises.

• Promotion de l’industrialisation : Le 
développement du secteur manufacturier 
est un moteur majeur de la transformation 
structurelle. L’industrie emploie une faible 
proportion de la population active au Cam-
eroun, comparé à d’autres secteurs d’ac-
tivité. Selon le dernier Recensement 
général des entreprises (RGE) en 2016, 
9,1 % des travailleurs exerçaient dans le 
secteur formel.  Des politiques visant à 
encourager l'investissement dans l'indus-
trie, à promouvoir la valeur ajoutée locale 
et à soutenir les petites et moyennes 
entreprises sont de nature à stimuler la 
diversification économique et la création 
d'emplois au Cameroun. 

• Renforcement du secteur agricole : 
L'agriculture reste un pilier important de 
l'économie camerounaise. Elle emploie 
près de 60 % de la population active, 
contribue à hauteur de 20 % au PIB et 
représente 40 % des exportations totales, 
hormis le pétrole. En investissant dans des 
pratiques agricoles modernes, des tech-
nologies adaptées et des infrastructures 
agricoles, le Cameroun serait en mesure 
d’augmenter la productivité agricole, de 
réduire la dépendance aux importations 
alimentaires et de stimuler la croissance 
économique dans les zones rurales. Au 
Cameroun, les grandes orientations de ce 
secteur sont fixées par la Stratégie de 
développement du secteur rural (SDSR) 
2020-2030 et le Pacte national pour 

l’alimentation et l’agriculture de la 
République du Cameroun à l’horizon 
2030. L’urbanisation de la population 
camerounaise observée au cours des 
décennies passées a très souvent orienté 
l’emploi du secteur agricole vers le secteur 
informel dans les zones urbaines avec 
moins de productivité, ce qui a à contrario 
entravé le processus de transformation 
structurelle du Cameroun. Il serait judic-
ieux de développer des pratiques 
agricoles modernes afin de renforcer la 
productivité du secteur agricole et de 
donner une impulsion à sa production.

• Promotion de l’entrepreneuriat et de 
l’innovation : Encourager l'entrepreneuri-
at et l'innovation devrait dynamiser la créa-
tion d'entreprises, stimuler la compétitivité 
et favoriser l'émergence de nouveaux 
secteurs économiques. Le deuxième 
recensement général des entreprises 
effectué au Cameroun en 2016 a permis 
de constater une forte dynamique des 
unités économiques. On dénombrait 209 
482 entreprises au Cameroun en 2016, 
comparé à 93 969 entreprises lors du 
premier recensement, effectué en 2009. 
79,2 % du tissu productif camerounais en 
2016 était constitué de très petites entre-
prises, 19,3 % de petites entreprises, 1,3 
% de moyennes entreprises et 0,2 % de 
grandes entreprises. Le secteur tertiaire 
totalisait 84,2 % des entreprises et étab-
lissements recensés, et opérant princi-
palement dans le commerce. Venait 
ensuite le secteur secondaire (15,6 %), 
caractérisé par de très petites et petites 
entreprises, opérant en majorité dans le 
secteur agroalimentaire et l’industrie de la 
confection, et, enfin, 0,2 % d’unités 
situées dans le secteur primaire formel. 
Des politiques favorables aux startups, 
aux incubateurs d'entreprises et aux 
écosystèmes d'innovation sont de nature 
à encourager davantage l’esprit d'entre-
prise, notamment chez les femmes et les 
jeunes. En effet, l’enquête précitée conclu-
ait que l’initiative privée était majoritaire-
ment le fait des hommes, qui créent 6 
entreprises sur 10, contre 4 entreprises 
sur 10 pour les femmes. Plus de la moitié 
des unités de production informelles (56,1 
%) sont dirigées par des femmes.

• Intégration régionale et accès aux 
marchés internationaux : Le Cameroun 
peut tirer parti des possibilités offertes par 
l'intégration régionale et les accords com-
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merciaux internationaux pour accéder à de 
nouveaux marchés, favoriser les échanges 
commerciaux et encourager les investisse-
ments étrangers. Dans l’indice de 
l’intégration régionale en Afrique en 2019, 
avec un score de 0,6 sur 1, la performance 
du Cameroun en matière d’intégration 
régionale est jugée moyenne. Cette perfor-
mance est encourageante, comparé au 
score moyen de 0,44 pour l’ensemble des 
pays de la Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale (CEEAC). 
Cependant, des efforts restent encore à 
faire dans les domaines de l’intégration 
commerciale, de la libre circulation des 
personnes, où les performances restent 
bien faibles, et de l’intégration des 
infrastructures, où la performance est 
jugée moyenne. La part des exportations à 
destination de la sous-région est restée 
pratiquement stable à 4,8 %. Quant aux 
importations, elles sont restées assez 
faibles et se sont considérablement 
dégradées. La part des importations en 
provenance de la sous-région a stagné 
autour de 3 %.

• Budgétisation sensible au genre. Les 
autorités camerounaises ont renforcé les 
dispositions réglementaires relatives à la 
budgétisation sensible au genre. Ce 
renforcement mené depuis quelques 
années a permis d’allouer environ 82 
milliards de FCFA aux initiatives axées sur 
le genre et l’autonomisation des femmes 
dans le budget de l'année 2023. Ces 
fonds sont destinés à financer des 
programmes et des projets qui visent à 
améliorer les conditions de vie des 
femmes, à renforcer leur accès aux servic-
es essentiels, tels que la santé et l'éduca-
tion, et à promouvoir leur participation 
active dans le développement économi-
que et politique du pays.

2.3. Financements nécessaires 
pour accélérer la transformation 
structurelle du Cameroun : Mont-
ant en jeu : engagement du pays 
en faveur de la transformation
 
2.3.1. Stratégie de changement structurel 
dans le plan national de développement 

Le Cameroun a entamé un processus de 
transformation structurelle visant à diversi-
fier son économie, à améliorer ses 
infrastructures et à renforcer ses capacités 
institutionnelles et humaines. À cette fin, il 

s’est doté de programmes, de plans de 
développement et d’opérations nationaux 
destinés à accélérer ce changement struc-
turel, à savoir :

Vision 2035 : La Vision 2035 est le cadre 
stratégique à long terme visant à faire du 
Cameroun un pays émergent, démocra-
tique et uni dans la diversité. Ce plan se 
déploie en plusieurs phases avec des 
objectifs spécifiques pour chaque décen-
nie :

• Stratégie nationale de développe-
ment 2020-2030 (SND30)
L’Agenda de transformation structurelle 
du Cameroun s’articule autour de la 
Stratégie nationale de développement 
2020-2030 (SND30). Cette stratégie vise à 
accélérer la croissance économique, 
améliorer la compétitivité, renforcer la 
gouvernance et promouvoir un développe-
ment inclusif et durable. Les principaux 
axes de cette transformation sont : l’indus-
trialisation et la modernisation de l'écono-
mie, le renforcement de la gouvernance et 
la lutte contre la corruption, le développe-
ment du capital humain, la promotion du 
développement durable, l’inclusion sociale 
et la réduction des inégalités, la moderni-
sation de l’agriculture et la sécurité alimen-
taire. L'agenda de transformation structur-
elle du Cameroun, tel que défini dans la 
SND30, est ambitieux et multidimension-
nel. Il s'agit d'une feuille de route visant à 
positionner le pays sur la voie de l'émer-
gence économique, tout en garantissant 
un développement inclusif et durable.

Plusieurs programmes et plans soutien-
nent la mise en œuvre de la SND30 : le 
Plan directeur d’industrialisation (PDI), le 
Programme d'appui à la compétitivité et à 
la croissance (PACC), le Programme de 
développement des infrastructures, le 
Programme national de gouvernance 
(PNG), le Programme de développement 
rural et agricole, l’Opération Épervier, le 
Programmes d’éducation et de formation, 
et le Programmes de protection sociale et 
de santé.
 
2.3.2. Besoin de financement et déficit de 
financement au Cameroun

Les besoins de financement annuels et le 
déficit de financement associé sont 
estimés à la fois pour l’Agenda de dével-
oppement durable à l'horizon 2030, et 

Les besoins de 
financement néces-
saires pour accélérer 
la transformation 
structurelle et attein-
dre les objectifs du 
développement dura-
ble de 2030 et l’Agen-
da 2063 de l’Union 
africaine, sont 10,9 
milliards USD et 1,9 
milliards USD, entrain-
ant ainsi des déficits 
de financement de 9,2 
milliards USD et 1,6 
milliards USD respec-
tivement.



16 R A P P O R T  P A Y S  2 0 2 4  -  C A M E R O U N

l’Agenda 2063 de l’Union africaine, en leur 
attribuant des niveaux d'intrants médians
et en contrôlant pour d'autres facteurs tels 
que les données démographiques 
projetées (taille et composition de la popu-
lation, etc.) et le niveau du PIB par habit-
ant. Les besoins de financement pour 
accélérer la transformation structurelle et 
atteindre les objectifs de développement 

durable à l'horizon 2030, et ceux de 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine sont 
estimés à 10,9 milliards d’USD et 1,9 
milliard d’USD respectivement, alors que 
les déficits de financement sont estimés à 
9,2 milliards d’USD (16,4 % du PIB) et 1,6 
milliard d’USD (2,9 % du PIB) respective-
ment.

Figure 2.7. Estimation du déficit de financement annuel (en % du PIB) du
Cameroun pour accélérer la transformation structurelle d’ici 2030 et 2063

Figure 2.8. Estimation des besoins de financement annuels pour accélérer
la transformation structurelle au Cameroun d’ici 2030 et 2063

Source: Banque africaine de développement

2.2.3. Combler le déficit de financement par la mobilisation des ressources intérieures

Figure 2.9. Augmentation du ratio impôt/PIB nécessaire pour combler le déficit
de financement estimé au Cameroun par rapport à ses pairs

Source: Banque africaine de développement
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Le Cameroun pourrait également combler 
son déficit de financement grâce à une 
meilleure mobilisation des recettes fiscales 
de la part de l’État. Sur la base des estima-
tions de la BAD, les augmentations des 
ratios impôts/PIB actuels du Cameroun 
requises pour combler son déficit de 
financement d’ici 2030 et 2063 sont de 
l’ordre de 16,2 % et 2,8 % respective-
ment, comme le montre la figure 2.9.

2.4. Conclusions et recommanda-
tions pratiques 

Le rôle du gouvernement camerounais est 
crucial dans la création d’un environement
propice à la transformation structurelle. En 
développant des institutions solides, en 
améliorant la gouvernance, en favorisant 
l’investissement et l’innovation et en 
fournissant des infrastructures adéquates 
et des services sociaux de qualité, le 
gouvernement pose les bases nécessaires 
pour une croissance économique durable 
et inclusive. En outre, le gouvernement 
devrait assurer :

• La stabilité macroéconomique et une 
gestion prudente des politiques 
budgétaire et monétaire.
 
• Une politique de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle et la formalisation de 
l'économie informelle, avec un accent 
particulier sur la situation des femmes et 
des jeunes.

• Renforcer la diversification économique 
au Cameroun, en particulier dans le 
secteur des services, pour réduire la 

dépendance aux industries extractives et 
créer des emplois durables.

Le secteur privé devrait être le moteur 
essentiel de la transformation structurelle 
au Cameroun en créant des emplois, en 
stimulant l'innovation et en appuyant la 
diversification de l'économie.
Les institutions régionales doivent jouer un 
rôle essentiel pour soutenir la transforma-
tion structurelle, en fournissant des cadres 
de politiques, des financements, de 
l’assistance technique, en favorisant 
l’intégration régionale et la sensibilité des 
instruments d’orientation du développe-
ment à la problématique du genre. Leur 
soutien permet de renforcer les capacités 
institutionnelles, d'améliorer les infrastruc-
tures, de stabiliser l'économie et de 
promouvoir la coopération régionale.

Les institutions financières de développe-
ment (IFD) et les banques multilatérales de 
développement (BMD) devraient davan-
tage fournir des financements essentiels, 
de l'assistance technique, des conseils sur 
les politiques et faciliter les réformes 
économiques. Leur soutien permet de 
réaliser des projets d'infrastructure 
critiques, de promouvoir l'innovation et la 
compétitivité, de renforcer la gouvernance 
et d'améliorer les conditions de vie des 
populations. Pour maximiser l'impact de 
ce soutien, il est crucial que le Cameroun 
maintienne une collaboration étroite avec 
ces institutions, entreprenne des réformes 
structurelles ambitieuses et crée un 
environnement propice aux investisse-
ments et au développement durable.
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FINANCEMENT DE LA
TRANSFORMATION
STRUCTURELLE DU
CAMEROUN : LA NÉCESSITÉ
DE REFORMER L’ARCHITECTURE
FINANCIÈRE MONDIALE

3

MESSAGES CLÉS

•

•

•

Il convient de réformer l’architecture financière mondiale pour permettre au                  
Cameroun, comme aux autres pays en voie de développement, de pouvoir             
bénéficier des services offerts par les IFI et les BMD, du fait des avantages que 
pourraient procurer cette réforme pour la transformation structurelle de l’économie. 

Le financement de la transformation structurelle au Cameroun peut provenir de 
sources tant internes qu’externes. L’État camerounais déploie déjà des efforts 
énormes pour mobiliser les financements. Néanmoins, des ressources supplémen-
taires sont nécessaires pour accélérer la transformation structurelle.

Dans l’optique de la mobilisation de ces financements, il serait important pour les 
autorités camerounaises de s’attaquer au problème de la dette. Avec un taux           
d’endettement de 41,8 % du PIB en 2023, le profil de la dette publique présente un 
risque de surendettement élevé. Cette question nécessite une gestion prudente et 
transparente afin de réduire au minimum les risques qui y sont associés, et de     
maximiser les bénéfices escomptés des financements, sans compromettre la 
stabilité financière et la soutenabilité à long terme.
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Introduction 

L’objectif de ce chapitre est de présenter 
le financement extérieur dont le Cameroun 
a besoin pour réaliser ses objectifs de 
transformation structurelle tout en faisant 
face aux menaces liées au changement 
climatique. Les estimations de la Banque 
africaine de développement sont utilisées 
pour déterminer le besoin et le déficit de 
financement nécessaire pour accélérer la 
transformation structurelle au Cameroun 
et financer les mesures climatiques d’ici 
2030. À l’aide des estimations de la 
Banque, ce chapitre évalue la capacité du 
Cameroun à augmenter le ratio 
impôts/PIB pour combler le déficit de 
financement afin d’accélérer le processus 
de transformation structurelle d’ici 2030 et 
2063, et plaide pour la réforme de l’archi-
tecture financière internationale.

3.1. La position du Cameroun sur 
la nécessité de réformer l’archi-
tecture financière mondiale

Selon les autorités camerounaises, il est 
urgent de réformer l’architecture financière 
mondiale pour permettre aux pays en voie 
de développement de pouvoir bénéficier 
des services offerts par les institutions qui 
la constituent pour se développer. Ces 
réformes pourraient se faire à travers :
 
• La promotion d’une meilleure régulation 
financière internationale : une régulation 
plus solide des marchés financiers interna-
tionaux peut contribuer à atténuer la 
volatilité des flux de capitaux et à réduire 
les risques systémiques pour le Camer-
oun.

• L’accroissement de l’accès aux finance-
ments concessionnels : les réformes des 
institutions financières internationales 
peuvent aider le Cameroun à avoir accès à 
davantage de financements concession-
nels, notamment par le biais de prêts à 
faible taux d'intérêt, et de dons.

• Le renforcement de la coopération 
régionale et internationale : une coopéra-
tion renforcée entre le Cameroun et les 
partenaires internationaux peut favoriser le 
partage de connaissances, de pratiques 
optimales et de ressources financières 
pour soutenir la transformation structur-
elle.

• La promotion de la transparence et de la 

responsabilité : une meilleure transpar-
ence dans les transactions financières 
internationales et une plus grande 
responsabilité de la part des institutions 
financières internationales peuvent 
contribuer à prévenir des crises financières 
et à garantir une utilisation efficace des 
ressources.

       La clé pour maximiser les bénéfices 
escomptés de ces réformes réside dans 
l’adaptation de ces dernières aux spécific-
ités du Cameroun, la mise en place de 
politiques complémentaires appropriées et 
le renforcement des capacités institution-
nelles. Ces réformes pourraient être 
bénéfiques pour le Cameroun à travers les 
principaux canaux suivants :

• L’investissement direct étranger : une 
plus grande attractivité pour les investisse-
ments étrangers, en particulier dans des 
secteurs clés, comme les infrastructures, 
l’énergie et les télécommunications.

• Les institutions financières : une régula-
tion plus stricte des institutions financières 
et une meilleure surveillance des risques 
systémiques.

• Une meilleure intégration du Cameroun à 
l’économie mondiale : à travers une 
harmonisation des régulations et une 
réduction des barrières commerciales.

• Envois de fonds de la diaspora : en rédu-
isant les coûts des transferts de fonds et 
en améliorant l’efficacité des canaux de 
transfert.

En réformant l’architecture financière inter-
nationale de manière à répondre aux 
besoins spécifiques des pays en voie de 
développement comme le Cameroun, il 
est possible de surmonter certaines 
contraintes liées au financement externe 
de la transformation structurelle et de 
créer un environnement plus propice au 
développement économique durable.

3.2. La mobilisation des ressourc-
es supplémentaires pour la trans-
formation structurelle du Camer-
oun 

Le financement de la transformation struc-
turelle au Cameroun peut provenir de 
sources tant internes qu’externes. 

Selon le PEA 2024, les ressources 
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intérieures resteront la principale source 
de financement du développement en 
Afrique. La Direction générale des impôts 
(DGI) et la Direction générale des douanes 
(DGD) du Cameroun sont en train d’entre-
prendre des efforts qui visent à élargir 
l’assiette fiscale et améliorer l’efficacité de 
la collecte des recettes. La DGI prévoit une 
augmentation des recettes fiscales de 
103,8 millions d’USD en 2024, à travers la 
mise en œuvre de mesures de politique 
d’administration fiscale qui élargiront 
davantage l’assiette fiscale et renforceront 
le contrôle et la lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscale. La DGD met également 
en œuvre un programme qui comprend, 
en autres, la mise en œuvre effective du 
nouveau mécanisme de perception des 
droits de douane et taxes sur les 
téléphones importés et le réajustement de 
la fiscalité à l'exportation sur certains 
produits à fort potentiel, et prévoit une 
augmentation des recettes douanières de 
49,8 millions d’USD.

Toutefois, compte tenu de l’ampleur du 
déficit de financement, les réformes de 
l’architecture financière monétaire 
devraient favoriser l’augmentation des flux 
extérieurs pour financer la transformation 
économique du Cameroun. Les flux finan-
ciers, notamment sous forme d’aide 
publique au développement (778 millions 
d’USD en moyenne entre 1990 et 2022), 
d’ investissements directs étrangers (884 
millions d’USD ont été injectés au Camer-
oun en termes d’investissements directs 
étrangers),  d’investissements de porte-
feuille (16 540 USD reçus au Cameroun en 
2021),; et d’envois de fonds des migrants 
vers l’Afrique (selon un rapport de la 
Banque mondiale4, le Cameroun en a reçu 
297,2 millions d’USD en 2022 comparé  à 
4,1 milliards d’USD pour le Kenya, 2,7 
milliards d’USD pour le Sénégal et 1,7 
milliard d’USD pour la RD Congo) ont été 
irréguliers, selon les indicateurs du dével-
oppement dans le monde. Il est peu prob-
able que l’APD traditionnelle destinée au 
Cameroun augmente à court terme, parce 
que les pays donateurs font face à de 
nombreuses priorités concurrentes.

À ce jour, les ressources extérieures ont 
joué un rôle important dans le financement 
du développement économique et de la 
transformation structurelle au Cameroun. 
Malgré ces contributions, des ressources 

supplémentaires sont nécessaires pour 
accélérer la transformation structurelle du 
pays afin de : renforcer les infrastructures, 
promouvoir l’industrialisation, renforcer le 
capital humain, promouvoir l’agriculture et 
soutenir les petites et moyennes entrepris-
es (PME). Il est donc urgent, pour le Cam-
eroun, d’entreprendre des réformes 
majeures afin d’attirer davantage d’inves-
tissements étrangers, mais aussi des 
réformes de nature à encourager les 
innovations et promouvoir l’entrepreneuri-
at en vue de stimuler les investissements. 

Des efforts ont été faits par le gouverne-
ment au cours des années antérieures 
pour mobiliser davantage de ressources 
externes sous forme de prêts, de dons, 
d’IDE, etc afin de répondre   aux besoins 
d’investissement, mais le fruit des efforts 
réalisés reste largement en deçà de ce 
qu’il faudrait au  pays pour combler son 
déficit de financement nécessaire pour 
accélérer sa transformation structurelle, 
comme le montrent les figures 2.7 et 2.8.

3.3. Traiter le problème de la dette 
au Cameroun 

L’évolution de la dette, surtout sa com-
posante extérieure, peut être à la fois une 
source importante de financement du 
développement et une préoccupation 
majeure en raison des risques qu'elle 
entraîne. Selon la Caisse autonome d’am-
ortissement (CAA) du Cameroun, au cours 
de la période 2024-2026, la politique du 
financement du déficit budgétaire est 
essentiellement axée sur l’endettement. Le 
gouvernement compte poursuivre une 
politique d’endettement visant à maintenir 
sa dette publique viable avec un degré de 
risque de surendettement modéré. Les 
cibles visées à la fin de la période 
(2022-2024) sont : i) un ratio de dette 
publique et à garantie publique d’au plus  
50 % du PIB,  ii) un  portefeuille de dette 
constitué à 75 % de dette extérieure (dont 
25 % en USD) et 25 % de dette intérieure ; 
iii) une part de la dette à court terme 
plafonnée  à 10 %, iv) une part de la dette 
à taux d’intérêt variables inférieure à 20 % 
du portefeuille total de la dette publique,  v) 
une maturité moyenne du portefeuille de la 
dette publique d’au moins 12 ans, dont 5 
ans pour la dette intérieure avec un taux 
d’intérêt moyen inférieur à 2,5 %.
 

4 Remittances Brave Global Headwinds.
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Le financement du déficit budgétaire par 
l’État pourrait présenter quelques avan-
tages :

• Financement de projets de dévelop-
pement : la dette extérieure est utilisée 
pour financer des projets d'infrastructures, 
d'éducation, de santé et d'autres initia-
tives de développement qui contribuent à 
stimuler la croissance économique et à 
améliorer les conditions de vie de la popu-
lation.

• Accès à des ressources supplémen-
taires : l'augmentation de la dette 
extérieure permet au Cameroun d'accéder 
à des ressources financières supplémen-
taires qui pourraient ne pas être disponi-
bles localement, ce qui contribue à com-
bler les lacunes de financement pour les 
projets de développement prioritaires.

• Amélioration de la capacité produc-
tive : les investissements financés par la 
dette extérieure contribuent à renforcer la 
capacité productive de l'économie camer-
ounaise en modernisant les infrastruc-
tures, en développant les secteurs clés et 
en favorisant l'innovation et la productivité.
Cependant, l’État devrait faire attention à 
certains inconvénients qui pourraient 
rendre le pays plus vulnérable, augmenter 
la charge de sa dette et le mener au suren-
dettement.

• Accroissement de la vulnérabilité 
financière et la charge de la dette : une 
augmentation excessive de la dette 
extérieure pourrait rendre le Cameroun 
plus vulnérable aux chocs économiques 
exogènes, aux fluctuations des taux de 
change et aux variations des taux 
d'intérêt, ce qui entraînerait des difficultés 
de remboursement et des crises 
financière. De plus, le service de la dette 
pourrait devenir une lourde charge pour le 
gouvernement camerounais, limitant ainsi 
sa capacité d’allouer des ressources à 
d'autres secteurs prioritaires, tels que 
l'éducation, la santé et les infrastructures 
sociales.

• Risque de surendettement : l'accu-
mulation excessive de dette extérieure 
pourrait entraîner une situation de suren-
dettement, mettant en péril la viabilité 
financière à long terme du Cameroun et 
compromettant sa capacité à honorer ses 
obligations de paiement. Force est 
cependant de souligner que même si la 

dette extérieure du Cameroun n’est pas 
excessive, à 41,8 % du PIB en 2023, le 
profil de sa dette publique présente un 
risque de surendettement élevé. Comme 
expliqué auchapitre I, ce profil résulte de 
deux indicateurs qui posent un problème 
majeur : i) le ratio du service de la dette aux 
exportations et ii) le ratio du service de la 
dette aux recettes internes. Ces deux 
ratios restent élevés en raison de la 
faiblesse de leurs dénominateurs.

Avec un profil de la dette publique 
présentant un risque élevé de surendette-
ment, la notation du Cameroun en subit 
les conséquences, ce qui affecte son 
accès au financement et le coût de 
financement sur le marché financier. 
Standard & Poor’s a amélioré d’un cran la 
note souveraine du Cameroun en mars 
2024, la faisant passer de « CCC » (risque 
élevé) à « B » hautement spéculatif, ce qui 
contraste avec la perception de Moody’s 
pour les émissions en devises étrangères 
et locales à long terme, dont la note est 
passée de « C » à « B » pour des prêts à 
court terme. Ces perceptions de risques 
induits de la part des agences de notation 
sur le Cameroun pourraient être 
considérablement revues à la baisse si les 
institutions africaines avec une meilleure 
maitrise des économies africaines faisaient 
leurs notations sur les économies de ces 
pays. En plus, ces perceptions pourraient 
davantage s'améliorer si les comptes 
nationaux étaient bien estimes en tenant 
compte de certaines richesses du pays, 
comme son capital naturel dans son 
ensemble.

3.4. Le financement de l’action 
climatique au Cameroun 

Financer l’action climatique au Cameroun 
nécessite une approche holistique et 
diversifiée pour mobiliser les ressources 
nécessaires et mettre en œuvre des initia-
tives efficaces. Selon la Contribution 
déterminée au niveau nationale (CDN) 
actualisée du Cameroun, le coût total des 
investissements nécessaires pour attein-
dre les objectifs escomptés dans le cadre 
de la CDN en 2030 s’élève à 57 640 
millions d’USD. Le Cameroun a déjà mobi-
lisé 162,35 millions d’USD. Cependant, ce 
montant est largement insuffisant par 
rapport aux besoins. La contribution du 
secteur privé au financement de la crois-
sance verte s’avère donc nécessaire au 
regard des défis et des montants à mobi-

Au regard de la taille 
du déficit de finance-

ment et du faible 
ratio impôt-sur-PIB 
(12,6% en 2023), il 

est urgent de 
réformer l’architec-

ture financière 
internationale pour 

permettre au Camer-
oun de bénéficier 

davantage des 
financements 

externes de long 
terme et à faible 

coût afin d’impulser 
sa transformation 

structurelle.
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liser. Quelques stratégies et mécanismes 
qui peuvent être utilisés pour financer 
l'action climatique au Cameroun sont:

• Financement public : le gouvernement 
camerounais devrait allouer davantage 
des ressources budgétaires spécifiques 
pour soutenir les initiatives liées à l'adapta-
tion et à l'atténuation du changement 
climatique. Il investit déjà dans des projets 
d'énergies renouvelables, de reforestation, 
de gestion des ressources en eau, de 
construction résiliente aux changements 
climatiques, et de sensibilisation du public.

• Financement international : Le Cam-
eroun pourrait davantage bénéficier de 
financements internationaux provenant de 
sources telles que le Fonds vert pour le 
climat, le Fonds pour l'environnement 
mondial (FEM), le Mécanisme de dévelop-
pement propre (MDP) et d'autres mécan-
ismes de financement climatique multi-
latéraux. Ces fonds peuvent être utilisés 
pour soutenir des projets et des 
programmes d'adaptation et d'atténuation 
du changement climatique.

• Partenariat public-privé : le gouverne-
ment devrait collaborer le plus souvent 
avec le secteur privé pour mobiliser des 
investissements dans des projets clima-
tiques. Les partenariats public-privé facili-
tent le développement et le déploiement 
de solutions innovantes dans des 
domaines tels que les énergies renouvela-
bles, l'efficacité énergétique et la gestion 
durable des ressources naturelles.

• Instruments financiers innovants : 
des instruments financiers tels que les 
obligations vertes, les fonds de capital-ris-
que climatique et les prêts à faible taux 
d'intérêt devraient être utilisés pour mobi-
liser des investissements privés en faveur 
de l'action climatique. Ces mécanismes 
permettent de canaliser des fonds vers 
des projets ayant un impact positif sur le 
climat, tout en offrant des rendements 
financiers attractifs aux investisseurs.

• Renforcement des capacités et des 
institutions : investir dans le renforce-
ment des capacités des acteurs locaux et 
des institutions chargées de la planifica-
tion, de la mise en œuvre et de la surveil-
lance des actions climatiques est essentiel 
pour garantir une utilisation efficace et 
transparente des ressources allouées à 

ces initiatives.

3.5. Recommandations de
politiques
 
Recommandations de politiques pour 
le Cameroun :
• Renforcement de la gouvernance et de la 
transparence financière dans la gestion 
des fonds publics et des financements 
extérieurs afin d’attirer davantage d’IDE.

• Développement des capacités institu-
tionnelles en formant les fonctionnaires et 
les gestionnaires de projets aux meilleures 
pratiques de gestion des financements 
externes. 

• Diversification des sources de finance-
ment en encourageant des sources de 
financement alternatives, telles que les 
partenariats public-privé (PPP), les obliga-
tions vertes et les fonds d'investissement.

• Amélioration des politiques monétaires 
et financières afin de stabiliser le cadre 
macroéconomique pour rassurer les 
investisseurs et les bailleurs de fonds et 
attirer davantage d’investissements.

Réformes nécessaires au niveau de 
l’architecture financière mondiale :

• Révision des critères d’éligibilité et des 
conditions de prêt afin d’instaurer des 
critères plus flexibles et adaptés aux 
réalités économiques des pays en dével-
oppement. Un pays comme le Cameroun 
a besoin de ressources stables, de longue 
durée, avec des taux d’intérêt bas pour 
financer ses besoins de développement.
 
• Promotion de l’inclusivité et de l’équité 
en assurant une représentation plus 
équitable des pays en développement 
dans les instances de décision des institu-
tions financières internationales. Une 
coopération fiscale internationale inclusive 
qui concourrait à la réduction des flux 
financiers illicites au Cameroun pourrait 
contribuer à augmenter le ratio impôts / 
PIB, qui est encore très faible (12,6 % en 
2023) dans le pays.

• Augmentation des ressources allouées à 
l’assistance technique pour aider le pays à 
renforcer ses capacités institutionnelles. 
Ces ressources pourraient être destinées 
au renforcement des capacités des struc-
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tures chargées de la comptabilisation du 
capital naturel du pays et de son intégra-
tion dans les comptes nationaux afin 
d’avoir une idée plus claire de la richesse 
du pays. Cette réévaluation du PIB 
intégrant les comptes nationaux pourrait 
aider à améliorer les principaux indicateurs 
du pays, comme le ratio de la dette 
publique/PIB, avec des effets positifs sur 
la notation du pays par les agences de 
notation.

• Innovations dans des instruments finan-
ciers tels que les obligations climatiques, 
les fonds de développement mixtes et les 

financements basés sur les résultats, dont 
le Cameroun pourrait effectivement bénéfi-
cier, étant donné sa position dans le 
bassin du Congo.

• La création d’une agence de notation 
africaine, qui serait bénéfique pour le Cam-
eroun, grâce à une notation plus réaliste 
de son économie. Cela pourrait mieux 
clarifier les aspects liés aux divergences de 
notations entre agences, comme c’est le 
cas entre Standard and Poor’s et 
Moody’s.
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Secteur 1990 2007 2019 1990 2007 2019

Agriculture 6,406 10,430 7,858 6,3 6,6 3,2

Industries extractives 1,895 2,715 2,392 1,9 1,7 1,0

Industries manufacturières 4,077 7,746 8,643 4,0 4,9 3,5

Services aux entreprises et
services financiers

106 425 1,106 0,1 0,3 0,4

Autres services 1,146 3,027 6,545 1,1 1,9 2,6

TOTAL 13,628 24,343 26,544 13,3 15,5 10,7

Annexe 1. Principaux moteurs de la transformation structurelle 
Tableau de régression)

Source : Reproduit de Mensah et de Vries (2024). La valeur ajoutée et les emplois créés par les exportations
sont calculés à l'aide de la nouvelle base de données des tableaux des ressources et des emplois de l'Afrique
(ASUT). La figure et le tableau montrent la moyenne non pondérée des 11 pays africains couverts par la base
de données : Afrique du Sud, Cameroun, Éthiopie, Ghana, Kenya, Maurice, Nigeria, Rwanda, Sénégal,
Tanzanie et Zambie.

Le Cameroun offre une gamme diversifiée d'opportunités économiques grâce à ses 
ressources naturelles abondantes, son potentiel agricole et sa situation stratégique en 
Afrique centrale :

i) Ressources naturelles non renouvelables
• Pétrole et gaz : Le Cameroun est un producteur important de pétrole brut, principalement 
extrait dans les régions côtières et maritimes. Le secteur du gaz naturel est également en 
croissance, avec des projets d'exploitation et de liquéfaction en cours.
• Minerais : Le pays possède d'importantes réserves de bauxite, de cobalt, de fer et d'autres 
minerais précieux.

ii) Potentiel agricole et agroalimentaire
• Cultures de rente : Le Cameroun est un des plus grands producteurs mondiaux de cacao 
et de café.
• Agriculture vivrière : Avec un climat diversifié permettant la culture de produits tels que le 
maïs, le manioc, les bananes plantains, et d'autres produits de base, le potentiel agricole est 
immense. 
• Agro-industrie.

iii) Opportunités d'investissement dans les énergies renouvelables
• Hydroélectricité : Le Cameroun est doté d'un potentiel hydroélectrique considérable. Des 
projets tels que le barrage de Nachtigal illustrent l'intérêt croissant porté sur cette source 
d'énergie.
• Énergie solaire : Le climat ensoleillé du Cameroun offre des conditions idéales pour l'éner-
gie solaire.
• Biomasse et énergie éolienne : Bien que moins développés, ces secteurs présentent des 
opportunités pour diversifier les sources d'énergie et promouvoir des solutions durables.

iv) Autres opportunités : Tourisme, technologies de l'information et de la communication 
(TIC) et avènement de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf).

Annexes 2. Opportunités existantes et potentielles au Cameroun 
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La Banque africaine de développement (BAD) joue un rôle crucial dans le processus de 
transformation structurelle du Cameroun. Son appui se manifeste à travers plusieurs 
initiatives et projets visant à renforcer les infrastructures, améliorer la gouvernance et 
promouvoir le développement durable :

1. Infrastructures de transport : La BAD finance plusieurs projets d'infrastructures de 
transport, essentiels pour améliorer la connectivité et stimuler le commerce :
 • Autoroutes et routes nationales : La construction et la réhabilitation de routes 
nationales, telles que l'autoroute Yaoundé-Douala, facilitent le transport des biens et des 
personnes, réduisant ainsi les coûts logistiques et améliorant l'accès aux marchés.

2. Énergie : L'amélioration de l'accès à l'énergie est une priorité pour la BAD au Cameroun:
 • Projets hydroélectriques : La BAD soutient des projets tels que le barrage de 
Nachtigal, qui vise à augmenter la capacité de production d'électricité du pays.

3. Agriculture et développement rural : La transformation du secteur agricole est 
essentielle pour le développement économique du Cameroun :
 • Projets de modernisation agricole : La BAD finance des initiatives visant à 
améliorer les techniques de production agricole, l'irrigation, et l'accès aux marchés pour les 
petits exploitants agricoles.
 • Développement rural : Des projets de développement rural, tels que l'améliora-
tion des infrastructures rurales et l'accès aux services financiers, visent à réduire la pauvreté 
et à stimuler la croissance économique dans les zones rurales.

4. Développement humain : La BAD soutient également des initiatives visant à améliorer 
les services sociaux et le capital humain :
 • Éducation : Des investissements sont réalisés pour améliorer l'accès à un ensei-
gnement de qualité, notamment à travers la construction et la réhabilitation d'écoles et la 
formation professionnelle.

5. Gouvernance et réformes institutionnelles : L'amélioration de la gouvernance et des 
institutions est cruciale pour le développement durable :
 • Réformes institutionnelles : La BAD soutient des réformes visant à accroître 
l'efficacité et la transparence des institutions publiques, à travers des appuis budgétaires.
 • Renforcement des capacités : Des initiatives de renforcement des capacités 
sont mises en œuvre pour améliorer les compétences des fonctionnaires et renforcer les 
institutions de gouvernance.

6. Développement du secteur Privé : La BAD encourage le développement du secteur 
privé, essentiel pour la croissance économique et la création d'emplois :
 • Soutien aux PME : Des programmes de soutien aux petites et moyennes entre-
prises (PME) sont mis en place pour faciliter l'accès au financement, aux marchés et aux 
technologies.
 • Amélioration du climat des affaires : La BAD travaille avec le gouvernement 
pour améliorer le climat des affaires, notamment à travers la simplification des procédures 
administratives et la promotion de l'investissement étranger.

7. ZLECAf et intégration régionale : Le soutien de la BAD à l'intégration régionale et à la 
Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) est crucial pour le Cameroun :
 • Infrastructures régionales : La BAD finance des projets d'infrastructures 
transfrontalières pour améliorer la connectivité entre le Cameroun et les pays voisins (exem-
ple : le pont sur la Cross River (272,4 millions d’USD, Cameroun-Nigeria) ; le pont sur le 
Logone (117 millions d’USD, Cameroun-Tchad) ;le pont sur le fleuve Ntem (80 millions 
d’USD – Cameroun-Guinée équatoriale) ; la route Ketta-Djoum (400 millions d’USD, Camer-
oun-Congo) ; l’étude sur le chemin de fer (5,3 millions d’SD, Cameroun-Tchad). 
 • Harmonisation des politiques : La BAD soutient des initiatives visant à harmo-
niser les politiques commerciales et à faciliter les échanges entre les pays membres de la 
ZLECAf.

Annexes 3. L’appui de la Banque africaine de développement auprocessus de
transformation structurelle au Cameroun




